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	FORMULAIRE DE DEMANDE
D’AVANCE DE TRESORERIE REMBOURSABLE

Programme FEADER Guadeloupe 2023-2027

V1 – 21 août 2026



Dans l’attente de la réception et du traitement d’une demande de paiement complète au titre du FEADER, et afin de répondre aux besoins urgents de trésorerie bénéficiaires du FEADER, la Région Guadeloupe met en place un dispositif d’avance de trésorerie aux porteurs de projets.
Les modalités de mise en œuvre de ce dispositif sont celles définies dans le cadre d’intervention joint.
Les structures sollicitant la mobilisation de ce dispositif renseigneront le présent formulaire et transmettront les pièces annexes détaillées ci-après à la Région Guadeloupe, au mail suivant : paiement.feader@regionguadeloupe.fr

La demande est composée :
· Du présent formulaire de demande d’avance remboursable signée et datée par le demandeur ;
· D’une caution personnelle ;
· Le formulaire de cession de créance, complété daté et signé par le demandeur ;
· Le RIB actualisé, si pas transmis dans le cadre du dossier FEADER ;
· L’extrait K-BIS, si pas transmis dans le cadre du dossier FEADER ;
· La fiche INSEE, si pas transmise dans le cadre du dossier FEADER.

Identification :
	N° dossier EUROPAC
	A compléter

	Je soussigné 
	NOM et Prénom

	Représentant (e )
	NOM de la structure

	En qualité de
	Titre

	Adresse 
	A compléter

	Email :
	A compléter

	Coordonnées téléphoniques :
	A compléter



Description du besoin de trésorerie (expliquer pourquoi cette avance doit être mobilisée : exemples : besoin d’une amorce de trésorerie pour initier le programme d’investissement, besoin d’un apport de trésorerie au regard des dépenses ou prestations déjà réalisées dans l’attente de la réception de la subvention…) :
	A compléter






Je certifie : 
☐	Avoir pris connaissance du cadre d’intervention de ce dispositif d’avance de trésorerie remboursable, et des conditions de remboursement décrites
☐	Que la structure demandeuse n’est pas engagée dans une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire
☐	M’engager à réaliser le projet pour lequel cette avance est demandée dans le respect de la décision juridique attribuant la subvention FEADER, et à transmettre une demande de paiement FEADER dans les meilleurs délais
☐	Que l’aide FEADER faisant l’objet de la présente demande n’a pas déjà fait l’objet d’une cession de créance


	Fait à :

Le :

Signature (et cachet) : 
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Convention de cession de créance 




Entre les soussignés :
Dénomination ou NOM et Prénom : .……………………………
N° SIRET : …………………………
N° PACAGE : …………………………………………………………
Date de naissance : ……………………………………………………
représentée par : ………………………………………..(Nom et fonction du représentant)
Adresse : …………………………………………………...
……………………………
ci-après dénommé « le cédant » d’une part,
 
Et
Dénomination : ……………………………………………………………
N° SIRET : ………………………………………………
Adresse : ……………………………………………………………………
représentée par : …….…………………………………….(Nom et fonction du représentant)
ci-après dénommée « le cessionnaire » d’autre part.

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 : Désignation de la créance cédée
Le cédant cède et transporte au cessionnaire qui accepte la créance ci-après désignée pour paiement de la somme chiffres euros (lettres euros). Cette cession de créance est consentie dans le cadre des dispositions des articles 1321 et suivants du code civil.

La créance détenue par le cédant et accepté par le cessionnaire porte sur :
· nom de l’aide cédée 
· n° dossier  (de l’année 	, si nécessaire).
· N° pacage :		 (si nécessaire)

La date d’échéance de la créance cédée est fixée au jour du paiement par l’Agence de Services et de Paiement (ASP).

Article 2 : Effets
Le cessionnaire est informé qu’il n’a pas plus de droits que le cédant et que par conséquent, il ne pourra être payé qu’à hauteur de la somme due en exécution conforme de la décision d’attribution du dossier précité.

Article 3 : Notification
La présente cession sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception à M. l’AGENT COMPTABLE de l’ASP 2 Rue du Maupas 87040 LIMOGES CEDEX 1 
Elle emportera indisponibilité absolue des sommes dues par le tiers cédé au cédant, dès lors qu’elle aura été notifiée.

Article 4 : Engagements du cédant
Le cédant déclare que la créance cédée par les présentes n’a pas été préalablement cédée non plus que nantie.

Article 5 : Frais
L’ensemble des frais afférents au présent contrat sont à la charge du cédant.

Article 6 : Domiciliation bancaire
Pour l’exécution du présent contrat, le cessionnaire communique la domiciliation bancaire suivante :

Nom du titulaire du compte : ………………………………………………
Domiciliation : ……………………………………………
IBAN : ……………………………………………………….
BIC : ………………………………………………………………
Un RIB est joint à ce contrat.

Article 7 : Contentieux
Les présentes sont soumises au droit français. Toutes contestations ou interprétations relatives aux présentes ou à leurs suites seront de la compétence des tribunaux du ressort du domicile du cédant.

Fait à 				

Le			en 3 exemplaires

	Signature et cachet du cédant
Précédée de la mention manuscrite « Lu et approuvé »
	Signature et cachet du cessionnaire
Précédée de la mention manuscrite « Lu et approuvé »

	

	



Si la réponse de l’Agent Comptable de l’Agence de Services et de Paiement doit également être envoyée par courriel, merci d’indiquer votre adresse courriel ci-dessous :
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ACTE DE CAUTIONNEMENT PERSONNEL ET SOLIDAIRE
AU TITRE DE L’AVANCE DE TRESORIE REMBOURSABLE
DANS LE CADRE D’UN FINANCEMENT FEADER

Entre les soussignés
La Région Guadeloupe, sise Petit-Paris 1 rue Paul-Lacavé 97100 Basse-Terre, représentée par le président du conseil régional, dûment habilité par la délibération n°CR/21-865 du 02 juillet 2021,
Ci-après dénommée « la Région » ou « le créancier »,
Et
Madame/Monsieur […], né(e) le […] à […], demeurant […], exerçant les fonctions de […] au sein de […],
Dont le siège social est situé XXX, Immatriculé(e) sous le numéro XXX
Ci-après dénommé(e) « la caution » ou « le bénéficiaire »,

Il est préalablement exposé ce qui suit
Le Comité Régional Unique de Programmation (CRUP) du XX/XX/XXXX a rendu une décision d’agrément à la demande d’aide FEADER déposée par le bénéficiaire (Nom ou raison sociale du bénéficiaire) au titre de l’opération N° EUROPAC intitulée « … ».
Par délibération n° CP/26-374 en date du 21 août 2026, la Région Guadeloupe a créé un Fonds d'avance de trésorerie remboursable visant à apporter une aide exceptionnelle à la trésorerie, dans l’attente du versement de l’aide attribuée au titre du FEADER.
Les conditions de versement et de remboursement de cette avance seront définies par un acte juridique conclu entre la Région et le bénéficiaire, si cette dernière est accordée.
La constitution d’une caution personnelle et solidaire est prévue comme garantie du remboursement des sommes dues à la Région.

Il est convenu ce qui suit :
Article 1 – Objet du cautionnement
La caution garantit personnellement et solidairement le remboursement à la Région de toutes les sommes dues par le bénéficiaire au titre de la convention d’avance précitée, en cas de défaillance de celui-ci.
Le présent cautionnement couvre notamment :
· Le montant en principal de l’avance restant à rembourser ;
· Les éventuels intérêts et pénalités prévus par la convention ;
· Les frais exposés pour le recouvrement de la créance, dans les limites légalement applicables.

Article 2 – Montant maximal garanti
L’engagement de la caution est limité à la somme maximale de : […] euros ([montant en toutes lettres] euros), comprenant le principal, les intérêts, les pénalités et les autres accessoires éventuels de la dette.
En aucun cas, les sommes réclamées à la caution ne pourront excéder ce montant.
Article 3 – Caractère solidaire du cautionnement
La caution s’engage solidairement avec le bénéficiaire au paiement des sommes garanties.
Elle renonce expressément :
· Au bénéfice de discussion, de sorte que la Région pourra lui réclamer directement le paiement des sommes dues sans avoir à poursuivre préalablement le bénéficiaire ;
· Au bénéfice de division, de sorte que, lorsqu’il existe plusieurs cautions, la Région pourra réclamer à la caution le paiement de la totalité des sommes garanties, dans la limite de son engagement.

Article 4 – Mise en œuvre du cautionnement
Le cautionnement pourra être mis en œuvre lorsque le bénéficiaire n’aura pas remboursé, à son échéance, tout ou partie des sommes dues au titre de la convention d’avance.
La Région adressera à la caution une demande de paiement par lettre recommandée avec accusé de réception ou par tout autre moyen permettant d’établir avec certitude sa date de réception.
La caution devra procéder au paiement dans un délai de 15 jours à compter de la réception de cette demande.
Article 5 – Affectation de l’aide FEADER
Le présent cautionnement ne dispense pas le bénéficiaire de reverser à la Région, conformément à la convention d’avance, les sommes reçues au titre du FEADER.
Tout remboursement effectué par le bénéficiaire vient réduire, à due concurrence, le montant de l’engagement de la caution.
Article 6 – Durée
Le présent engagement prend effet à compter de sa signature.
Il demeure applicable jusqu’au remboursement intégral des sommes dues au titre de la convention d’avance et, au plus tard, jusqu’au XXX, sous réserve des demandes de paiement adressées à la caution avant cette date.
La caution est libérée dès lors que la Région constate le remboursement intégral de l’avance et de ses éventuels accessoires.
Article 7 – Déclarations de la caution
La caution déclare :
· Avoir reçu un exemplaire de la convention d’avance et en avoir pris connaissance ;
· Avoir été informée de la nature, du montant et de la durée de la dette garantie ;
· Avoir pleinement conscience de la portée de son engagement ;
· Disposer de revenus et d’un patrimoine compatibles avec le montant de son engagement ;
· Avoir communiqué à la Région des informations exactes et complètes sur sa situation patrimoniale, financière et matrimoniale.

Article 8 – Droit applicable et règlement des différends
Le présent acte est soumis au droit français.
Tout différend relatif à sa validité, son interprétation ou son exécution relève de la juridiction compétente, après tentative de règlement amiable.
Mention devant être apposée personnellement par la caution
La caution doit elle-même écrire ou apposer la mention suivante avant de signer :
« En me portant caution personnelle et solidaire de [nom du bénéficiaire] au titre de l’avance de trésorerie remboursable accordée par la Région Guadeloupe suivant convention n° […] du […], je m’engage à payer à la Région ce que lui doit le bénéficiaire en cas de défaillance de celui-ci, dans la limite de la somme de […] euros ([montant en toutes lettres] euros), couvrant le principal, les intérêts, les pénalités et les accessoires éventuels.
En renonçant aux bénéfices de discussion et de division, je reconnais que la Région pourra me demander directement le paiement des sommes dues, sans avoir à poursuivre préalablement le bénéficiaire ni à diviser ses poursuites entre les différentes cautions. »
Fait à […], le […], en […] exemplaires originaux.

La caution
Mention précitée apposée personnellement






Nom :
Signature :

Pour la Région Guadeloupe
Nom et qualité :
Signature :
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